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^d° m^l<F ^'J
er

' — Execution en France de leurs actes 

eijugemens. 

iniirnaux du Midi et ceux de Paris ont parlé der-

• mintde l'arrestation de M. Cappé, opérée à Toulon. 
nK ■ irnaiiv ont fait inexactement connaître les circons-
CeSJ

°de cette arrestation, et quelques-uns d'entre eux 
U

 nranché avec une grande légèreté une question de la 

°? 'haute importance, et qui lient à la vitalité même de 
Pitre établissement naissant d'Alger. Celte arrestation 

Zut donné lieu à une plainte de la part de M. Cappé, il 

i: intervenu , conformémént au réquisitoire de M. Chas-

n procureur du Roi, une ordonnance de ta chambre 

Hu conseil du Tribunal de Toulon , qui déclare que là dé-

tention de M. Cappé n'est pas illégale , et qu'en consé-
ence j|

 a
 ii

eu
 à suivre. Voici le texte de ces deux 

nièces importantes, qui font suffisamment connaître tou-

tes les circonstance de cette affaire. 

Nous procureur du Roi; — Vu la plainte à nous communi-
quée et I exploit y annexe; — Attendu qu'il en résulte que le 
sieur Cappé dénonce à M. le juge d'instruction un fait qu'il 
qualifie de détention arbitraire et illégale, commise dans la mai-
son d'arrêt de Toiilon, sur la personne dudit sieur Cappé; 

Attendu que celte détention a eu lieu en vertu d'un mandat 
de dépôt décerné par M. le juge d'instruction, faisant en même 
temps fonction de procureur du Roi, à Alger; 

Attendu que le sieur Cappé refuse à cet acte la qualité de 
mandat judiciaire, et qu'il fait consister ce reproche dans un 
défaut de capacité légale de la personne qui l'a décerné; 

Attendu qu'il esi incontestable que l'acte dont il s'agit est 
émané d'une personne remplissant publiquement, à Alger , au 

vu et su du gouvernement français, les fonctions dé juge d 'ins-

truction et de procureur du Roi, au nom du roi des français ; 
Qu'il est certain qu'en celle double qua'ité il était dans les 

attributions de ce fonctionnaire de décerner un mandat d'ame-
ner, de dépôt ou d'arrêt ; que -vainement le sieur Cappé pré-
tendrait infirmer l'autorité de ce fonctionnaire, en disant qu'il 
remplit en même temps deux fonctions incompatibles; que 
cette prétendue incompatibilité n'est que le résultat d'une dif-
férence entre l'organisation judiciaire d'Alger , el celle du ter-
ritoire continental de la France, différence qui est nécessitée 
par les besoins des localités, que l'administration seule a le 
droit et les moyens d'apprécier ; 

Que c'est ainsi que, dans la colonie du Sénégal , le président 
du Tribunal de i'° instance remplit en même temps les fonctions 
d'officier de police judiciaire, pour la recherche et la constata-
tion des contraventions, délitset crimes, et celles de juged'ins-
truction en matière criminelle et de police correctionnelle; 
(Art. 3 de l'ordonnance du 7 janvier 1822.) 

Attendu que rien ne démontre que M. le juge d'instruction 
d Alger n'a;t pas été nommé par le roi; que lors même que 
cette nomination eût été faite par M. l'intendant civil d'Alger, 
cette circonstance ne ferait pas disparaître la capacité du ma-
gistrat; 1 1 

Que le roi aurait fort bien pu déléguer à M. l'intendant civil 
0 Alger, le droit de nommer les juges, ainsi que cela est établi 
dans la colonie du Sénégal, en faveur du gouverneur; (Art. 2 

ue 1 ordonnance précitée.) 

Que la Cour de cassation a toujours considéré comme vala-
is les actes des juges coloniaux nommés par les gouverneurs 

ors même que l'ordonnance organique de l'autorité judiciair» 
»ns ces contrées n'aurait pas conféré ce droit aux gnuver 

ncurs (Arrrêts des 4 janvier I 8Î5 et 4 juillet 1826. ); 
Vue dcs-lors toule la question est de savoir comment Alger 

Q°U être considéré; 

^ Attendu que le sieur Cappé, en attaquant la légalité des Tri-
-J1' établis en Alger, soutient que ce pavs est étranger par 
IaPporta la France; 
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> provisoire et temporaire; que tous ces éta-

blissemens portent le caractère d'une prise de possession perma-
nente; que si la réunion de ce pays à la France, n'a pas été lé-
gislalivement formulée , il n 'en est pas moins vrai qu'il est sou-
mis entièrement y la domination française ; que c'est là un fait 

physiquement accompli, et en outre officiellement constaté par 
un grand nombre de documens insérés au Bulletin des Lo<s; 

Attendu qu'il n'est pas Français de soutenir qu'Alger est à 
notre égard un pays étranger; que ce langage blesse l'honneur 
national et l'intérêt du pays; 

Qu'Alger appartient!! la France parle droit que donne uife 
conquête légitime, obtenue par la civilisation siîr la barbarie; 

Qu'ici le droit créé par la conquête est encore corroboré 
par le fait d'une possession permanente joint à celui de l'admi-
nistration ; 

Que partout , en France comme à l'étranger , le pays d'Al-
ger est considéré comme une Colonie française ; que cette cla-
meur natiouale et européenne est justifiée par les dénomina-
tions officielles du gouvernement français , qui, en parlant 
d'Alger , se sert tantôt de ces mots : ancienne régence, tantôt 
de ceux-ci : notre établissement , expliquant par là suffisam-
ment ses intentions de conquête , d'appropriation et décoloni-
sation. ( Voy. les ordonnances précitées des 22 août et 24 sep-
tembre 1 83 1 , et celle du 1" décembre même année. ) ; 

Attendu qu'un grand nombre de Français et d'étrangers 
sont allés fonder à Alger des maisons de commerce et des 
établissemens industriels ; qu'ils ont dû compter et qu'i's ont 
compté en t fi 'et sur la protection des autorités locales; et même, 
au besoin , sur le concours des autorités continentales ; 

Qu'en cet état il y avait nécessité de pourvoir à la protection 
de tous les intérêts civils et commerciaux établis daus ce pays ; 

Qu'il appartenait essentiellement au Roi, en sa qualité de 
chef suprême de l'Etat, de donner provisoirement à ces pays 
une organisation civile et judiciaire; 

Qu'il en est des Tribunaux d'Alger comme de ceux des co-
lonies françaises , lesquels n'existent qu'en vertu de simples 
ordonnances; qu'il est évident , en effet, que, soit en atten-
dant que des lois aient pourvu au besoin des colonies , soit en 
attendant que le gouvernement ait jugé convenable, dans sa 
haute sagesse , de proclamer un régime de colonisation appro-
prié aux localités, le Boi a pu et dû établir, dans l'intérêt de 
tous, des Tribunaux provisoires ; 

Attendu que ces Tribunaux doivent être assimilés à ceux des 
autres colonies françaises, dont les jugemens et actes ont force 
d'exécution en France. ( Voy. D'IIÉRÉCOURT , Vente des Im-
meubles , chap. 1 1 , sect. 2, n" 3o ; M. GRENIER, Traité des 
Hypothèques , tom. 1 , page 445. ) 

Qu'il en est de même des sentences des consuls français , 
quoique établis en pays étranger. ( Ibid. ) ; 

Que ce n 'est pas précisément, en effet, comme l'enseigne 
M. Grenier, le lieu où l'acte est passé qui doit être considéré, 
mais la capacité de l'officier qui en est le ministre; 

Que ce qui est vrai pour les actes et jugemens en matière ci 
vile , est également vrai pour les actes et jugemens en matière 
criminelle ; 

Attendu que l'officier qui a décerné le mandat dont il s'agit 
administre à Alger la justice au nom du Roi des Français ; 
qu'il a capacité suffisante pour décerner un mandat de dépôt 
ou d'arrêt ; que dès lors le lieu où la juridiction est e'tablie im-
porterait peu ; 

Que méconnaître en France la légalité de ce mandat , et lui 
refustr force d'exécution sur le territoire continental du 
royaume , ce serait méconnaître également le caractère exécu-
toire des jugemens rendus par les Tribunaux civils et crimi-
nels d'Alger; 

Que ce serait là jeter la perturbation dans les intérêts qui se 
sont créés en Alger depuis trois ans , et que ce serait en outre 
opérer par ce fait seul ia dissolution de notre établissement co-
lonial , qui se trouverait ainsi privé de toute protection ; 

Attendu que l'autorité judiciaire d'Alger étant compétente , 
comme instituée au nom du Roi des Français et comme juge 
du territoire , ce serait porter atteinte à cette autorité , qui est 
française , que de refuser à ses actes un caractère obligatoire 
et exécutoire en France ; 

En conséquence, 
Attendu que le sieur Cappé est détenu en vertu d'un mandat 

judiciaire décerné par une autorité compétente , et que ledit 
mandata force d'exécution en France; que dès lors il n'y a pas 
et ne saurait y avoir de détention illégale; 

Attendu qu'aucun reproche ne peut être adressé au sieur 
Berengnier, concierge de la prison , puisqu'il a agi dans l'é-
tendue de ses droits et de ses devoirs , et que , loin de violer 
aucune loi, il s'est conformé aux dispositions de l'art. 609 du 
Code d'instruction criminelle et de l'art. 1 20 du Code pénal; 

Requérons qu'il soit déclaré n'y avoir lieu à suivre. 
La chambre du conseil, après avçiir oui le juge d'inslruction 

en son rapport, a rendu, le 14 juin, une ordonnance ainsi 
conçue : 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que lesieur Cappé, 
plaignant, est détenu depuis le 28 mai dernier dans la maison 
d'arrêt de la ville de Toulon, en vertu d'un mandat de dépôt 
décerné par M. Hautcfeuille, procureur du Roi et juge-d'ius-
truction dans la colonie d'Alger, ledit mandat, revêtu du sceau 
et de la signature de ce magistrat, et mis à exécution par ex-
ploit de l'huissier Brund, en date du 28 mai dernier, dûment 
enregistré ; 

Considérant que sur l'exhibition dudit mandat el sur l'exé-
cution qui s'en est ensuivie par l'écrou fait par l'officier minis-
tériel, le sieur Bercnguier, concierge de la maison d'arrêt de 
cette ville, a été obligé de recevoir dans ladite maison, le sieur 
Cappé, ct de transcrire ledit mandat sur le registre par lui tenu 
conformément à la loi ; 

Qu'en remplissant ces formalités le concierge Bercnguier ne 
s'est point écarté des devoirs et des obligations qui lui sont 
imposés par la loi (article 120 du Code pénal ct 60g du Code 
d'instruction criminelle ) ; et qu'alors de l'instruction il ne ré-
sulte aucune présomption du délit de détention illégale et ar-
bitraire à l'enconlre dudit concierge ; 

Par ces motifs, il est déclaré, par deux voix sur quatre, qu'il 
n'y a lieu à suivre à raison du p étendu fait de détention illé-

gale, dont ledit sieur Cappé a porté plainte à M. le juge d'ins-

truction de Toulon. 

JUSTICE CRIMINELLE, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLEANS. 

( Présidence de M. Breton , vice-président. ) 

AFFAIRE MOLTENOT. — Exercice illégal de la médecine. — 

Le message. 

Le sieur Eugène Moltenot jouit d'une célébrité orléa-

niase , et depuis trois semaines les salons retentissent de 

la mesure que la justice a cru devoir prendre contre lui. 

On est prévenu que l'auditoire sera nombreux ; la Cour 

prête la salle des assises. Dès le matin les avenues du Pa-

lais sont envahies par un grand nombre de dames élé-

gamment parées. On a peine à trouver place dans la vaste 

enceinte ou siège le Tribunal. 

On dit que 80 témoins sont assignés ^hommes de tous 

les âges , de toutes les conditions ; femmes jeunes , fraî-

ches , pâles , convalescentes ou en bonne santé , de ma-

lades qu'elles pouvaient être. 

A l'ouverture de l'audience on fait l'appel des témoins ; 

on voit en première ligne les médecins les plus distingués 

de la ville. 

Après le premier tumulte , l'andience prend son carac-

tère solennel , et M. le président donne la parole à M. le 

substitut Fiémont , qui s'exprime en ces termes : 

« Messieurs, si vous ne connaissiez à l'avance le pré-

venu que nous avons fait citer aujourd'hui à votre barre, 

"aspect inaccoutumé de cette salle d'audience vous révé-

lerait assez que des débats inusités vont s'ouvrir. 

» En homme s'est imaginé avoir conquis à la suite de 

nos armées, la science du médecin, et , rentré dans sa 

patrie , il s'est fait tour à tour masseur, officier de santé, 

docteur en chirurgie, ou plutôt il a intrépidement appelé 

le charlatanisme à son secours, pour se créer des moyens 

d'existence. 

» Eugène Moltenot, nous le savons, s'est acquis à 

Orléans une certaine célébrité ; il a des partisans zélés , 

qui le regardent comme un génie bienfaisant envoyé tout 

exprès pour faire des cures merveilleuses ; mais cette 

célébrité éphémère, contre laquelle nous avions à lutter, 

est venue se briser aux portes tle cette enceinte; car vous, 

Messieurs , vous serez préoccupés par des idées d'un or-

dre plus élevé. 

« Vous penserez , comme nous, que la capacité chez 

le médecin , ac juise par tant de veilles studieuses et par 

tant de savantes recherches , ne peut être illusoire ; vous 

penserez, comme nous, que si l'on exige du magistrat 

le diplôme de capacité pour prononcer sur l'honneur et 

la fortune de ses semblables, on doit également exiger du 

médecin le diplôme de capacité pour résoudre des ques-

tions de vie et de mort. 

Naguère , dans un département voisin , le prévenu 

Moltenot s'est acquis une triste renommée dans l'art de 

guérir : errant de ferme en ferme, il médicamentait les 

habitans de la campagne , à la condition qu'on lui donne-

rait un lit pour se coucher, et du pain pour se nourrir ; 

car alors il n'avait pas, comme aujourd'hui , un brillant 

équipage roulant avec fracas sur le pavé des rues. 

» Cependant la justice, la même dans tous les pays , 

mit fin à cette vie aventureuse par un jugement de police 

correctionnelle ; l'illusion fut détruite ; Moltenot a dé-

serté le pays témoin de sa condamnation. Il a choi-

si un plus vaste théâtre ; il a pensé sans doute que 

dans la ville d'Orléans, perdu dans la foule , il pourrait 

faire la médecine en secret et surprendre la vigilance des 

magistrats, mais il se trompait , ou plutôt le hasard l'a 

trop bien servi. Quelques jeunes femmes attaquées des 

nerfs..., quelques jeunes filles languissantes se sont fait 

masser par lui ; il n'en a pas fallu davantage pour le ren-

dre célèbre. Moltenot est devenu le médecin à la mode , 

et l'on a mis à l'écart les véritables médecins avec leur 

talent et leur expérience. Ah ! disons-le , Messieurs , les 

femmes ont une bien grande puissance sur la destinée 

des hommes / Quoi , Moltenot sans éducation , Moltenot 

n'ayant que le diplôme du charlatan, Moltenot frappé 

d'un jugement correctionnel, inspire tout-à-coup assez de 

confiance pour qu'on lui abandonne une femme, une fille, 

une sœur!... Les souffrances de ceux qu'on aime ont cela 

de terrible, qu'elles égarent noire raison. Ah! préservez, 

préservez , Messieurs , des parens égarés des malheurs 

irréparables où l'ignorance du prévenu pourrait les 

plonger. 

» Mais n'anticipons pas sur ces débat»; avant que nous 

puissions vous raconter la vie de Moltenot , avant que 

nous puissions le frapper île nos réquisitoires, il faut que 

de nombreux témoins soient entendus. » 

Ici M. le substitut pose les questions à décider par le 

Tribunal. 

Après cet exposé, on fait l'appel des témoins. 

M. Jallon , docteur-médecin , est introduit le premier. 

Avant de répondre aux interpellations de M. le président, 



it fait observer au Tribunal qu'il n'entend point déposer 

sur les faits parvenus à sa connaissance comme médecin 

dans l'exercice de sus fonctions; sa délicatesse s'y refuse ; 

il ne rapportera que ce qu'il a entendu dire dans le mon-

de. Il prête serment sous cette restriction. 

f.e témoin dit connaître à peine de vue le sieur Mol-

tenot. Il a entendu dire qu'il traite les maladies externes 

et internes, qu'il se présente comme masseur. Le témoin 

fait des observations de thérapeutique; il se demande ce 

qu'est l'art de guérir : ce sont tous les moyens physique» 

et moraux qu'on peut employer pour une cure ; c'est tout 

•ce qui complète la science et l'exercice de la médecine. 

Masser , frictionner , donner des cataplasmes , des bains, 

ce n'est pa„ exercer l'art de guérir ; mais ordonner le 

massage et le pratiquer soi-même, c'est faire de la mé-

decine. Ces définitions sont exactes et servent de point 

de départ ; il faudrait fermer les écoles , s'il n'existait des 

restrictions utiles , car tout malotru pourrait exercer la 

médecine. Pour sa part il a cru que le sieur Moltenot 

exerçait légalement , en voyant le procureur du Moi , le 

juge d'instruction, un conseiller de préfecture, lui accor-

der leur confiance ; et encore il n'est pas autorisé à pen-

ser le contraire. Aidé d'une protection semblable , la cé-

lébrité est venue trouver le sieur Moltenot , et c'est chez 

lui que le public est allé chercher des secours. Mais un 

département voisin s'est élevé contre cette célébrité hon-

teuse , et aujourd'hui celle même célébrité retombe sur 

celui qui la possède. Le témoin s'élève conlre le charla-

tanisme que tout favorise , ignorance , sentimens bas , 

langage ignoble. Quand il a compris que tous ces succès 

causaient un scandale réel , il a cru devoir se réunir à ses 

collègues pour le faire cesser. 

Le témoin arrive au massage. « Peu importe, dit-il, 

que le mot masser soit grec ou arabe , les voyageurs ont 

fait l'historique de cette opération. Le capitaine Wallis, 

visitant les îles de la mer du Sud , aborde à Otaïli ; une 

foule de jeunes filles , fraîches et gracieuses, le déshabil-

lent lui et tous ses officiers ; elles leur frottent sans excep-

tion toutes les parties du corps, qui s'en trouvent très-

bien. Aux grandes Indes , ce sont encore les femmes qui 

massent. Le sujet nu au sortir du bain est mis à terre; 

deux esclaves lé frottent d'abord sur les parties posté-

rieures du corps, ensuite sur celles antérieures.... 

M. le président. Docteur, abrégez ces détails ; ce n'est 

pas l'historique du massage qu'il s'agit de savoir, mais si 

le massage peut être considéré comme l'exercice de la 
médecine. 

Le docteur Jallon : Je veux dire que je ne puis croire 

que le sieur Moltenot ait jamais pu masser à Orléa s ; 

car par tout le globe ce sont des femmes qui le font, et 

Orléans est trop remarquable par la pureté de ses mœurs 

pour que jamais une mère sage ait pu soumettre sa fille à 

un semblable traitement. — D. Est-il à votre connais-

sance que Moltenot ait dit qu'il n'avait vu des malades 

qu'autant qu'ils avaient été abandonnés? — tt. Non, M. le 

président. — D. Dans le monde, n'auriez-vous pasenten 

du dire que Moltenot eût fait acte d'escroquerie? — R 

Que n'a-t-on pas entendu dire ! ,1e ne puis rien préciser. 

M. Lévêijite , docteur médecin , 2" témoin. 

M. le président : Le massage est-il un exercice de la 

médecine? — R. Je crois qu'oui. — i). Avez-vous entendu 

dire que Moltenot se soit l'ait donner de l'argent sous le 

prétexte d'un traitement? — R. Je ne puis répondre là 
dessus. 

M. le substitut : Vous avez connaissance que le sieur 

Moltenot ait traité le nommé Venot d'un cancer au ree 

tum. Comment l'a-t-il traité? — R. Je crois qu'il n'a ein 

ployé que des moyens adoucissans. 

Le témoin, sur d'autres interpellations qui lui sont 

faites, entre dans des explications savantes sur la nature 

des movens et sur leurs résultats, qui font sourire une 

partie de l'auditoire et mordre les lèvres aux jolies fem 
mes de l'assemblée. 

M. Ranque, docteur-médecin. Il a dénoncé à l'autorité 

l'exercice illégal de la médecine fait par le sieur Moltè 

not. Il n'a rien à dire de plus comme médecin. 

M. le président : Vous devez dire tout ce que vous sa-
vez. 

Le témoin : Comme membre du jury médical, j'ai cru 

devoir dénoncer l'exercice illégal du sieur Moltenot, j'ai 

rempli mon devoir ; au-delà je n'ai rien à dire. Les mé 

decins ne sont pas des dénonciateurs ; ils sont seulement 

chargés de surveiller les intérêts sanitaires de la société. 

M. le président : Le massage est-il l'exercice de la mé-
decine? — R. Oui, monsieur. 

M. Vallet, docteur-médecin. Il a fort peu de rensei-

gnemens à donner sur le sieur Moltenot ; il n'a point as-

sisté à ses traitemens; le bruit public seul l'en a instruit. 

Il répond au surplus à des interpellations à peu près sem-

blables à celles qui ont élé faites à ses collègues. 

M. Salle , pharmacien , autre témoin. Il déclare avoir 

fourni les medicamens employés par le sieur Moltenot. Il 

a exécuté , d'après ses ordres, un sirop mucilagineux , 

qu'il vendait 5 fr. la bouteille. Moltenot s'elait présente 

chez lui , et lui avait demandé s'il voulait être son phar-

macien : comme il traitait alors la nièce du procureur du 

du Roi, il n'avait pas cru devoir refuser. 

M. 1 ,nro : x père, docteur médecin , dépose qu'il ne sait 

rien de Moltenot que par ouï-dire ; il considère le mas 

sage comme un exercice de la médecine. 

M. le président : Pensez-vous que le massage puisse 

produire de bons ellets? — R. Le massage peut influer 

sur l'imagination et produire d'excellens résultats. Le lé 

moin entre à cet égard dans des explications de thérapeu 

tique que les bornes de cet article ne nous permettent 
pas de rapporter. 

On introduit alors Mm° Marchand , femme du conseille 

de préfecture , dont la fille a été soignée par le sieur Mol 

tenot. (Mouvement marqué de curiosité dans l'auditoire., 

Ce témoin déclare que sa fille étaitexcessivement malade 

d'une gastrite aiguè ; que sa position donnait de grandes 
inquiétudes , et que st on avait pu la transporter sans 

danger , elle eût été conduite à Paris pour consulter des 

médecins célèbres. Sur tes entrefaites elle avait entendu 

parler de M. Moltenot , qui avait guéri la femme de charge 

de M. de Yillevéque ; on l'envoya chercher ; il visita sa 

fille , la massa ; le môme jour elle allait mieux , ct le len-

demain elle a pris un potage. En trois jours elle a passé 

de la mort a là vie, et depuis elle est bien portante. 

1/. le président : Moltenot vous a t-il demandé de l'ar-

gent? — R. Jamais, Monsieur; il disait que quoi que nous 

lui donnassions, Userait toujours content. 

On appelle W" Albin-Crignon. (Nouveau mouvement 

de curiosité). Elle dit que sa fille, jeune personne de 15 

ou 10 ans, était atteinte d'une gastrite. Lorsque M. Mol-

tenot l'a soignée , elle était mourante ; depuis six mois 

elle ne vivait que de lait. Après quelques jours de traite-

ment, elle a pu prendre des alimens plus substantiels , et 

aujourd'hui elle est infiniment mieux. Le médecin qui 

visitait sa fille ne lui prescrivait jamais rien; elle la voyait 

nourir : c'est ce qui l'a décidée à faire venir AL Moltenot. 

M. le président : Quel était votre médecin?—/?. M. 

îallon. — D. A-t-on massé mademoiselle votre fille? — 

Oui, Monsieur; j'ai assisté à l'opération. M. Moltenot 

y a toujours apporté beaucoup de réserve et de conve-

nance; je n'ai que des éloges a lui donner. 

Jamais Moltenot ne lui a demande d'argent ; si elle a 

cru devoir reconnaître ses soins, c'est d'après les seules 

impulsions de sa reconnaissance. 

Le nouveau témoin qu'on introduit est la femme de 

charge de M. de Yillevéque. Elle a un embonpoint re-

marquable; son visage, parfaitement coloré, respire la 

santé la plus parfaite. C'est le premier malade du sieur 

Moltenot, celui dont la guérison a commencé sa célébrité. 

Elle entre dans des explications sur sa position de santé 

el sur le traitement qu'elle a subi. Il a consisté dans le 

massage , dans les cataplasmes émolliens, dans des adou-

cissans pris de toute manière. Elle dit que son médecin 

"mit abandonnée. 

M. Courtois, notaire, autre témoin, explique que de-

puis 18 mois sa femme était atteinte d'une gastrite ; qu'on 

avait pris inutilement des consultations de médecins dis-

tingués de la capitale, qui prescrivaient un régime qu'on 

trouvait sans succès. Le sieur Moltenot a été appelé. Il a 

massé Mme Courtois, et immédiatement après, celle-ci 

s'en est trouvée bien. 

M. le président : Votre femme est-elle complètement 
rétablie? — R. Complètement. 

M. Eugène Riinbenet , avoué à la Cour royale , dépose 

que depuis trois ans sa santé était chancelante. Il ne res-

sentait qu'un simple malaise. Au commencement de l'hi-

ver, il fut cependant obligé d'avoir recours à un médecin, 

ii appela M. Vallet, qui lui donna des soins empressés, 

dont il lui témoigna sa reconnaissance. Néanmoins il ne se 

trouvait pas mieux. M. Vallet lui conseilla d'aller à Paris 

prendre une consultation. Il fit le voyage. Il s'adressa à 

trois médecins célèbres ; ce fut peut-être un tort. (On rit.) 

11 reçut trois consultations qui semblaient se contredire. 

(On rit.) Dans la première on lui prescrivait de ne rien 

faire ; c'était facile (Nouveaux rires); dans la seconde , de 

se mettre de l'eau froide sur la tète pendant que ses pieds 

baigneraient dans l'eau chaude; dans la troisième , de se 

faire poser des vesicatoires (Rires prolongés). lia fait ap-

peler le sieur Moltenot, qui, par son traitement, lui a 

procuré en peu de jours un mieux sensible. Ce traitement 

consistait dans des frictions à l'huile d'olive sur l'estomac, 

les reins, les bras, les cuisses. Pendant toute une nuit , i 

a été enveloppé tout entier dans un cataplasme gigantes-

que (On rit). C'était une préparation pour le massage du 
lendemain. 

Mlle Esther Caron, autre témoin, est appelée 

M. le président : Qu'aviez-vous? — R. Monsieur, j'avais 

mal à la langue ; je souffrais beaucoup. — D. Vous n'a-

viez pas d'autre affection que celle-là? — R. Non, Mon 

sieur. — D. Que disait Moltenot? — R. 11 disait que 
c'élait un ulcère. 

M. le substitut : Moltenot vous a-t-il proposé de vous 

masser pour vous guérir de votre ulcère? — R. Non 
Monsieur. (On rit.) 

( La suite à demain.) 
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L'importance de la question qui a été soulevée à l'oc-

casion de l'établissement des télégraphes publics , nous 

engage à reproduire une partie de la consultation qui 
été délibérée sur celte question. 

Le gouvernement doit-il s'opposer à l'établissement des télé-

graphes publics'! 

Chappe a plus on moins perfectionné les télégraphes. Il a 

laii hommage de sa découverte à l'assemblée nationale. Depuis 

le gouvernement seul a établi , sur divers pointa du royaume 
des lignes télégraphiques. 

Le télégraphe ne marche que pendant le jour. Si l'horizon 

s'obscurcit , le télégraphe s'arrête ; ses communications, si ra 

pides et .si utiles
 t
 sont interrompues. 

MM. Ferrier et compagnie veulent établir un télégraphe dont 

le jeu ne sera suspendu ni par les variations de l'atmosphère 
ni par les ténèbres de la nuit. 

Ce télégraphe sera aux ordres du gouvernement comme des 

particuliers; le gouvernement pourra d'ailleurs élever lui' 

même concurrence libre avec rétablissement ue MM. Ferrier et 
compagnie. 

MM. Ferrier ne demandent pas un piivilége. A chique ci-

toyen le pouvoir de placer d;s lignes télégraphiques. Elles 

pourront croiser la France dans tous les sens, et porter en 

quelques iustans , sur les points les plus éloignés , les plus 
utiles communications. 

Depuis le jour ou Louis XI créa des courriers qui se char-

geaient de sa correspondance avec le pape , jusqu'au jour où 

la poste est devenue , entre les mains de l'Etat , un établissement 

si utile et si lucratif, les . entreprises particulières ont voulu ri-

valiser avec le gouvernement. Voici les chemins de fer qui de-

nt i 

Cette découverte est-elle bien certaine? En est on î 

point <ts pouvoir connaître , à Paris, dans quelques 

les arr ivages et les opérations de la Bourse du H,
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Amsterdam , La Haye, Bruxelles , Paris peuvent-ils écl" ' 

presque à l'instant leurs communications? Est-il 

nilieu de cet épouvantable fléau qui se porte maintenant' " ^ 

aller joindre? Oui, tout cela est vrai, les expérience» « 
r.,;,,.,.' i» J»..*„ ..>.,„. „.A T?. I >..:..- •. . °nt{^ 

ger 

e muti de la fcrance, nous puissions chaque jour recev ' 

ll' S de ceux qui nous sont chers , et que nous ne poJv 
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importune et tracassière , et elle n 'entoure pas de sa proie "'^ 

toute-puissante ceite merveilleuse invention .' Elle ne puj
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dans les coffres de l'Eiat tout ce que 1 1 loi lui offre de res ^ 

ces pour la développer et la mettre plus facilement à la n °°I 

de Ions les citoyens ! "
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Une seule considération l'arrête; les télégraphes pu!>li
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nt devenir une arme dangereuse entre les mains des in ™~ 

tcurs! S'ils veulent propager, sur tous les points, une fau-"" 

nouvelle, ils peu. ent mettre en rumeur la France entière i 

les fortunes particulières, comme la fortune publique d
e
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dent , pn quelque sorte, rie leur volonté souveraine. ' 

Simples et crédules que nous sommes ! On trouve encore 

au milieu de nous, des hommes de bonne foi qui partagent r ' 

craintes, et qui reculent d'effroi en songeant au pouvoir 
mense remis ainsi aux m>ins de quelques individus. 

Mais , que la réflexion vienne, et cette chimère va s'éva 
nonir. 

D'abord , et avant toute autre considération, quel est t'inté 
rêt de l'entreprise? 

Elle a , je le suppose , use' de cette arme si dangereuse : n
ar 

une nuit bien obscure, s'est répandue à Nantes , à B irdeaus \ 

Toulouse, à Lyon, à Nimes, la nouvelle d'une épouvantable 

conspiration qui vient d'ensanglanter la capitale. Qui l 'a p
or

. 

te'e cette terrible nouvelle? les télégraphes publics. Croit-on 

de bonne foi, qu'au réveil de la population, l 'insurrection se 

lève menaçante et que la monarchie soit perdue? Croit-on nue 

ni les autorités publiques , ni les citoyens paisibles (et Ion 

conviendra facilement qu'ils forment l'immense majorité 1 

n'auront aucune méfiance? Quoi? il ne faut qu'un seul indivi-

du qui, par la même voie, demande si la catastrophe est cer-

taine, et l'on n 'attendra pas quelques minutes encore pour en 

avoir la confirmation ou le démenti ? Et cependant les télé-

graphes du gouvernement n'apprennent rien ! Ils sont immo-

biles ! Et quand viendront, de toutes parts, les preuves de 

l'imposture, quand le mensonge sera dévoilé, quel coup porté 

à l'entreprise ! dans quel discrédit elle va tomber! C'est une 

a me de parti ; elle est vendue au carlisme , l'anarchie vient de 

la mettre à ses ordres. C'en est fait, elle est tombée sous h 

honte. Et ce résultat peut - il manquer , lorsque c'est au com-

merce, à l'industrie, c'est-à-dire à la paix , à la traiiquillté 

qu'elle demande appui et concours? 

Et nous parlons comme si une seule entreprise était possible 

à jamais, comme si la concurrence n'était pas oinerte à tons, 

comme si la loi restait muette, comme si les peines les plus sé-

vères ne devaient pas se joindre à la ruine de l'établisse-
ment?..,. 

Le gouvernement peut-il s'opposer à F établissement des té-

légraphes publics! 

Il ne s'agit plus ici de considérations plus ou moins 

vaines, de raisonnemens plus ou moins plausibles : nous 

voici dans le domaine de la loi. Notre tâche ne sera pas 
difficile. 

Tout ce qui n'est fuis défendu par la loi est permis. 

MM. Ferrier et Ce ont donc le droit d'établir leurs té-

légraphes, si la loi ne le défend pas. Par un heureux ha-

sard, au milieu des quarante mille lois dans lesquelles 

nous sommes, pour ainsi dire, submergés, aucune ne 

s'applique à l'industrie dont MM. Ferrier et C" ont conçu 

la généreuse idée. Dans cet arsenal immense, où kg
00

" 

vernement peut trouver des armes propres à tous les com-

bats, rien ne s'est rencontré qui pût élever un obstacle a 

la nouvelle découverte. 

Nous avons fouillé dans le gouffre du Moniteur et d»
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l'abîme du Bulletin des lois. Il y a dans le Moniteur uneoa 

deux pages d'histoire pour les' télégraphes; il n'y a, "> 

dans l'un ni dans L'autre recueils, aucune décision l
e

S
,s

" 

lative qui prohibe la nouvelle entreprise 

« M. Chappe, neveu du célèbre abbé de ce nom , iotro L 
à la barre, fait hommage à l'assemblée d'un»; découverte 

l'objet est de communiquer rapidement à de grandes
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législatif pourra faire parvenir ses ordres à nos frontière' 

durée d'une même séance. (0« 
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recevoir la réponse pendant 1 

applaudit). , ^ 

» L'assemblée admet M. Chappe aux honneurs delà
 se

 . „ 

et renvoie l'examen de la découverte au comité de 1 inst' u 

publique. » ^ 

Voilà tout ce que dit le Moniteur à la séance du 

au soir, 22 mars 1792; cet incident si remarquais ^ 

jeté au milieu de la discussion de la loi sur le sequ 

des biens des émigrés.
 m
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Près d'un an s'ecoule, et, le \" avril 179o, ' 

fait à la Convention un rapport dans lequel on rem* 4 

les passages suivans : 

« Le citoyen Chappe offre un moyen ingénieux d éc
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ïiifo-3. libres de la guerre. » 

'v fin le 27 juillet suivant , sur un rapport fait par La-

l nui constatait le succès d'une expérience décisive, 

bConvWiio"
 ado

P
te un 110Uveau

 décret,
 ainsi conçu : 

I Convention nationale accorde au citoyen Chappe le 
•fâéîfagçuieuT-télégraphe, aux appomtemeus de lieutenant 

du
 ^Xt'roe son comité de salut public d'examiner quelles sont 

"1 es cle correspondance qu'il importe à la république d'é-

tablir "
ans les

 circonstances présentes. » 
rf
 Voilà, dans le Moniteur, tout ce qui peut être rapporté 

■ l obieYcette consultation. Les discussions entre Chappe, 

Rréauetet Bétancourl, les rapports divers, et l'établisse-

ment des lignes télégraphiques , par mesures adminis-

tratives, sont sans importance. 

Ainsi point de lois qui interdisent la création de nou-

veaux télégraphes , livrés à tous ; le gouvernement a le 

télégraphe dont Chappe fit hommage en 1792 , le public 

aura le sien, que MM. Ferrier et C
e
 mettent sous sa pro-

tection spéciale. Chappe reçut le titre d'ingénieur-tele-
cranlie ^

 et
 |

es
 appoinlemens d'un lieutenant du génie ; il 

eut plus' lard quelques missions du gouvernement; MM. 

Ferrier et C
e
 ne reclament rien du gouvernement , à qui 

ils ne donnent rien. Ils veulent simplement user de leur 

droit et de leur industrie. 

Nous aurions vainement cherché quelque moyen légal 

d'opposition de la part de l'autorité administrative, si M. 

le directeur des postes n'eût lui-même fait connaître la 

pensée actuelle de l'administration. On a vu dans le mé-

moire à consulter l'acte exira-judjciaire qu'il a fait signi-

fier à MM. Ferrier et C
e
 ; cet acte renferme tous les ar-

pumens qu'un long examen a fait découvrir au gouverne-

ment ; il suffira donc de le réfuter pour démontrer notre 
proposition. 

Les télégraphes publics ne peuvent s'établir sans violer 

ouvertement les lois sur les postes. M. le directeur re-

monte jusqu'à l'édit de 1681 , comme naguère , dans une 

circonstance fameuse, le préfet de police remontait à peu 

près à la même époque. Voici les lois qu'il invoque : 

I
e
 Arrêt du conseil , du 18 juin 1681 ; 2° décret du 26 

avril 1790 ; 5° loi du 21 septembre 1791 ; 4° arrêté du 2 

nivôse an VI ; o° arrêté du 26 vendémiaire an Y II ; 6° ar-
rête du 27 prairial an IX. 

Parcourons chacune de ces lois. 

1" Arrêt du conseil. 

IVaprès les édits antérieurs, il était défendu aux courriers 
ordinaires de je charger des marchandises, de porter des 
lettres ou des paq.ets, à eux remis par d'autres personnes 

que les fermiers ou commis des buieauxde poste. Malgré ces 
défenses de la loi, et les peines pronom ées contre les contre-
venaus, I i .hus était grave et les courriers faisaient souvent l'of-
nce de la poste. Un arrêt du 18 juin 1681 voulut y porter re-

mède. Il défendit à toute personne de remettre aux courriers 
ordinaires, ou extraordinaires, aucune marchandise , argent, 
pierreries, lettres paquets ni autre chose; la peine fut la 
conhscation des objets remis et 3oo livres d'amende. Il défen-
Watnc courriers de se charger de quelque objet que ce fût; la 
V*™ Me fouet et la fient- de lys. 

bien évidemment, il n'y a dans cette déclaration aucune ex-

pression mu se rapporie aux télégraphes.
 Les

 télégraphes ne 
ont pas des courriers ordinaires ou extraordinaires. Ils ne 

r mt ni marchandises, ni lettres ni paquets , ni argent, ni 
£^««•"11 serait difficile de confisquer les missives cunte-
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art>
 4 de lu loi du 26 avril 1790, on 

( m ) 

pouvait facilement soutenir <pie des arrêts de 1681 et tous 
autres étaient abrogés depuis le 1" janvier 1792; dès 

lors, la loi du 21 septembre 17!)2 ne maintenant provi-

soirement que les lois non abrogées, on pouvait facilement 

Soutenir qu il n'y avait pas de lois sur le monopole de la 

poste ; c'est aussi ce qu avait jugé , par appel , le Tribu-

nal correolionuel de Chàlons-sur-Saône. Mais son juge-

ment, en date du 15 juin 1818, ayant été cassé, nous 

admettons que le monopole des lettres, paquets de lettres et 

papiers appartenait encore en 1792 à l'administration des 
postes. 

4° L'arrêlé du 2 nivôse an VI , portant que : 

k Les contrevenans à la défense de porter dés lettres , fai e 
par le règlement du 18 juiu 1681 , confirmé par la loi du a4 
décembre 1790, seront poursuivis pour être condamnés à 3oo 
fr. d'amende par chaque 1 outravention. » 

Encore une fois, qu'est-ce que la défense de porter des 

lettres a de commun avec notre établissement télégra-
phique? 

o° L'arrêté du 6 vendémiaire an VII. Il en existe deux 

à cette date : l'un qui déclare les agens extérieurs de la 

république responsables de la publication de tout article 

imprime, qui pourrait être rédigé d'après leur correspon-

dance privée sur des objets politiques ; l'autre, dont l'art. 

5 renouvelle les défenses relatives au transport des lettres , 

sous peine de loi) à 300 fr. d'amende. 

. 6" Enfin, l'arrête du 27 prairial an IX. Cet arrêté réu-

nit à peu près toutes les dispositions éparses dans les lois 
et réglemens antérieurs. 

Voici le texte de ses principaux articles : 

Art. i*
r

. Les lois des 26 août 1790 (art. 4), et 21 septembre 
1792, et l'arrêté du 26 vendémiaire *tf] VII, seront exécutés : 
« Eu conséquence , il est défendu à tous les entrepreneurs li-
bres et à toute autre personne étrangère au service des postt s , 
de s'immiscer dans le transport des lettres, journaux, feuilles à 
la main el ouvrages périodiques, paquets et papiers du poids 
d'un kilogramme (ou deux livres) et au dessous, rlont le port 
est exclusivement confié à l'administration des postes aux let-
tres.» 

Voilà parfaitement établi et défini le monopole de la 

poste ; à elle appartient exclusivement le transport des 

lettres , journaux, feuilles a la main et ouvrages périodi-

ques, papiers el paquets du poids d'un kilogramme , et 
au-dessous. 

Dans cette nomenclature de tous les objets réservés à 

l'administration , quel est donc celui que lui enlèvent les 
télégraphes? 

i, article 5 s'exprime ainsi : 

« Pour l 'exécution du présent arrêté , les directeurs, con-
trôleurs et iuspeen urs des postes , les er.iployés des douanes 
aux frontières, et la gendarmerie nationale sont autorisés à 
laire ou faire faire toutes perquisitions et saisies sur les messa-
gers, piétons chargés de porter les dépèehes, voitures de mes-
sageries et autres de même espèce , afin de constater les con-
traventions : à l'elfel de qui i i s pourront, s'ils le jugent néces-
saire, se faire assister de la force armée.» 

Concevez-voos les employés des douanes aux frontiè-

res el la gendarmerie saisissant au vol la pensée, expri-

mée dans les oscillations du télégraphe? Comment appli-

quer au télégraphe les dispositions relatives aux piétons, 

aux voituriers, aux messagers! 

En vérité, c'est une dérision que de rechercher dans 

ces diverses lois un moyen d'empêcher le libre établisse-

ment des télégraphes publics. .Nous les avons toutes rap-

pelées, transcrites , soumises à l'examen : aucune ne dé-

fend l'industrie si ingénieuse qui va devenir , pour le pu-

blic, une source d'inappréciables avantages.... 

La consultation se termine ainsi : 

Il semble en vérité que tout ce que les citoyens possè-

dent ou acquièrent , ils l'enlèvent aux gotivernemens. 

Telle est la tendance des gouverneniens a tout s'appro-

prier , qu'une conquête dans les arts , dans les sciences , 

leur semble un vol. (jue sous le despotisme l'autorité dise: 

Tout est à moi ; vous n'aurez que ce que je vous laisse ; 

on le conçoit : c'est la conséquence du principe. Mais 

dans un Etat où le principe fondamental est la souverai-

neté de la nation , la conséquence est que tout ce que la 

nation a donné au gouvernement , elle l'a laissé aux in-

dividus. La nation , c'est la loi. Tout ce que la loi ne 

m'enlève pas , m'appartient; tout ce qui , dans mes fa-

cultés , dans mon travail , dans mes biens , n'est pas 

donné par elle au gouvernement , reste ma propriété , 

mon droit. J'ai fait une découverte , je la produis, je la 

fais connaître à quelques-uns , à tous ; je l'utilise , je la 

loue , je la vends , j'en use et j'en abuse jusqu'à la limite 

où je trouve la loi. Sans cette sécurité , seule garantie des 

citoyens , il n'est plus l ien de certain ni de sacré. 

Demandez donc à la loi ce nouveau monopole ; si vous 

l'obtenez , vous ordonnerez dans l'avenir. Mais les Cham-

bres vous accorderoni-elle ce privilège exorbitant? Une 

découverte si vivement encouragée par tant de pairs et de 

députés , serait-elle donc, ravie par eux à son auteur? 

Laisserait-on siationnaire un art qui , depuis quarante an-

nées , n'a pas fait un pas en avant , parce que le gouver-

nement en a conserve jusqu'ici la jouissance exclusive , et 

qui , dans les mains des citoyens , va donner aux affaires, 

aux communications , un nouveau mouvement , une nou-

velle vie? 

La sagesse du législateur prononcera si on l'invoque. 

En attendant, le gouvernement tu doit pas , le gouver-

nement ne peut pus empêcher l'établissement des télégra-

phes publics. 

AD. CRÉMIELX. 

Suivent les adhésions de MM" Lacoste , Dalloz , llen-

nequin , Delangle , Odilon Barrot , Vatimesnil , Dupin et 

Parquin. 

CURONS QU 

DEPAIVILMEKS. 

La Cour d'assises de Nantes (Loire-Inférieure), a eu 

à statuer dans son audience du 18, sur deux poursuites 

dirigées contre le Rénovateur. Les articles qui donnaient 

lieu à la prévention avaient paru dans les numéros di s 14 

el lo décembre 1852 ; le premier contenait la lettre de 

M""' Bavard, nourrice du duc de Bordeaux, au ministre 

de l'intérieur, qui avait fixé les regard du ministère pu-

blic par la hardiesse de son langage. M" Baron , a su , 

par une plaidoirie pleine de convenance, provoquer de 

la paî t des jures un verdict favorable
 T

 et son client a été 

renvoyé de la plainte. C'était la seconde affaire. 

La première présentait un délit plus caractérisé. Les 

questions soumises au jury l'exposent tout entiète. 

Le gérant responsable du Rénovateur breton et vendéen, 

journal qui s'imprime à Nantes , s'est-il rendu coupable 

dans un article inséré dans le numéro du 15 décembre, et 

relatif au siège d'Anvers, où il est dit , en pailant de l'ar-

mée française , qu'on ne détermine les soldats à monter 

à l'assaut qu'en les soûlant, d'avoir commis 1° le délit 

d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement du 
Roi ? Réponse du jury : Non. 

2° D'avoir commis le délit d'excitation à la haine et au 

mépris d'une classe de citoyens (l'armée) ? — Réponse 
du jury : Oui. 

La Cour prononce alors la peine de 5 mois de prison , 

500 fr. d'amende, l'insertion , l'affiche et les frais contre 
le gérant responsable. 

L'accusation avait été soutenue par M. Dufresne , sub-

stitut du procureur du Roi, et combattue par M. Nibelle, 
avocat du barreau de Paris. 

— On lit dans le Précurseur de Lyon : 

« Un événement affreux a eu lieu hier dans la rue 

Buisson. Une jeune femme a été précipitée d'une fenêtre 

• lu 5" étage, et est morte presque sur-le-champ. Elle était 

demi-nue, et on a jeté après sa chute sa robe et quelques 

autres vèlemens. On assure que cette ouvrière était la 

maîtresse d'un homme marie, que sa femme , accompa-

gnée de sa sœur, a surpris avec elle ; et l'on dit que ce 

sont ces deux femmes furieuses qui ont jeté cette malheu-

reuse par la fenêtre, après l'avoir violemment maltraitée. 

La justice informe sur cette affaire. » 

— On vient de découvrir, près de Chantilly, un crime 

épouvantable, Un héritage étant échu à une famille noble 

de ce pays, et un des fils ne s'étant pas présenté , on de-

manda à son père ce qu'il était devenu. Ce dernier 

n'ayant pas donné de réponse satisfaisante , on conçut 

des soupçons, on fit des recherches et on découvrit le 

jeune homme dans un cachot souterrain , oit il était en-

fermé depuis sept ans, ayant au cou un collier de fer 

qui le tenait au carcan, if paraît que ce jeune homme, 

ayant voulu se mésallier , ses parens avaient trouvé cet 

horrible moyen de l'en empêcher. On n'a du reste aucun 
détail bien précis sur cet événement. 

— Etienne- Joseph Gaillard est assez généralement 

connu à Bar-sur-Aube, pour se livrer d'habitude à la ma-

raude et au braconnage. Ce sont là à peu près ses seuls 

moyens d'existence, depuis déjà long-temps, qu'il a re-

noncé à exercer son état de garçon boucher; et c'est là 

aussi ce qui lui valut les investigations de la police de Bar-

sur-Aube, à la suite d'un vol de poisson, commis avec es-

calade, dans une propriété de M. Bertrand, maire de la 

ville. Ces premières investigations furent si défavorables 

à Gaillard , qu'elles donnèrent lieu à sa mise en accusa-

tion. Les débals sont malheureusement venus confirmer 
les charges élevées contre l'accusé. 

Gaillard prétendait que les carpes qu'il avait vendues 

le jour même du vol fait à M. Bertrand, provenaient de 

quelques heureux coups de filets jetés par lui dans la ri-

vière d'Aube, tandis que des témoins, et notamment ceux-

là même qui lui avaient acheté le poisson, et qui l'avaient 

mangé, affirmaient (pie c'étaient des carpes d'étangs , es-

pèce bien distincte des carpes de rivière, d'ailleurs fort 
rares dans l'Aube. 

Ces dépositions orales , ct bien plus encore le témoi-

gnage muet d'une pièce de bois de chêne, trouvée au do-

micile de l'accusée, déposée au Tribunal comme pièce de 

conviction, et reconnue pour être le même bols que M. 

Bertrand a dans sa propriété , auprès du réservoir où on 

lui a vole du poisson ; toutes ces charges réunies ont dé-

terminé la décision du jury, qui a déclaré Joseph Gail-

lard coupable du vol , mars avec des circonstances atté-

nuantes. En conséquence , Gaillard a été condamné à 2 

années d'emprisonnement et deux ans de surveillance, 
après l'expiration de sa peine. 

PARIS, 21 JUIN. 

-
i
 Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de 

première instance de Paris, la'l
re

 chambre de la Cour 

royale , dans son audience du 18 juin , a déclaré qu'il y 

avait lieu à l'adoption de M"
6
 Muiron par M. Chenal et sa 

femme. 

— Faut-il s'étonner que le prince de Metternich ait peu 

de sympathie pour la révolution de juillet? Comme hom-

me public , elle a renversé ses combinaisons politiques ; 

comme homme privé , elle a blessé ses affections de fa-

mille. C'est elle , en effet , q -t; ; ouvert au prince de 

Kaunitz , son beau-frère , les portes de Sainte-Pélagie , 
où il est détenu depuis trois ans. 

Le noble prisonnier a déjà fait plus d'une tentative pour 

quitter son domicile forcé de la rue de la Clé ; mais d'i-

nexorables créanciers sont toujours venus se jeter à ren-

contre. Non rebuté par l'insuccès , M. le prince de Ivau-

nitz demandait encore aujourd'hui au Tribunal civil , sa 

translation momentanée dans une maison de santé, en 

alléguant son état apoplectique, et la nécessité d'émis-

sion* sanguines (style scientifique), autrement dit de sai-

gnées (style vulgaire). Le Tribunal , pensant que des sai-

gnées pouvaient se faire à l'infirmerie de Sainte-Pélagie 

tout aussi bien que dans une maison de santé , a rejeté la 
demande du prince allemand. 



— Le pauvre Ventadoux paraît devant la police cor-
rectionnelle, prévenu de vol. Tout l'auditoire s'intéresse a 

lui. Il porte l'habit militaire ; deux énormes moustaches 
noires couvrent sa lèvre supérieure , les mains qu il tend 
vers ses juges sont horriblement mutilées.— \ ous portez 
l'uniforme, lui dit M. le président, et cependant yous a e-
tiez pas militaire? — Je ne le suis plus, répond le préve-
nu, montrant ses bras ; mais il n'y a pas long-temps que 
j'ai quitté le service , vous voyez bien. — L instruction 
constate que vous n'avez pas servi depuis 1820. — L ins-
truction constate ce qui n'est pas , en 1850 j ai repris du 
service et j'arrive d'Alger. — Comment avez-vous pu ren-
trer au service, étant en cet état? — C'est que j avais mes 
deux mains en partant. C'est à Alger que je les ai per-
dues, en faisant sauter une mine. — Il est difficile de 
penser, reprend M. le procureur du Roi , que le gouver-
nement laisse ainsi sans secours un vieux soldat mutile , 
et vous, êtes aujourd'hui en état de vagabondage. On vous 
a arrêté au moment ou vous vouliez vendre un mouchoir 
qu'on suppose volé; votre récit parait être une table. — 
Je vous dis la vérité, M. le procureur du Roi , d ailleurs 
c'est aisé à savoir , ma passe et ma feuille déroule ont été 
déposées. Après avoir perdu les mains, je suis revenu en 
France. Débarqué à Toulon, j'ai voulu revoir Paris et ma 
femme que je comptais trouver sage. Mais dans mon ab-
sence elle avait fait de mauvaises connaissances. Elle a 
disparu à mon arrivée , emportant à ce qu'il paraît le 
linge que les pratiques lui avaient donné à blanchir. On 

m'a accusé et arrêté. 
Le dossier ne contient aucune trace des assertions de 

Yentadoux, aucune preuve des allégations qu'il produit 
pour sa défense. L'instruction ne fournit aucun de ces 
documens importuns pour le prévenu , mais en revanche 
elle constate qu'il a antérieurement été condamné à un an 
de prison , pour outrage à la pudeur. M. l'avocat du Roi 
conclut contre lui à l'application des peines portées par la 

loi. 
M" Wollis, présent à l'audience, demande à soumettre 

au Tribunal quelques observations en faveur du prévenu. 
« Ventadoux, dit-il, est un fourbe impudent ou un 

homme digne de tout l'intérêt du Tribunal. Ou il exploite, 
pour attirer sur lui un intérêt dont il n'est pas digne, une 
infirmité cruelle dont on ignore la cause, ou c'est un sol-
dat mutilé au service du pays , auquel le pays doit aide , 
assistance , pain el repos pour la vie. Biais ce doute , s'il 
existe encore , ne devait pas affliger votre audience. Ces 
exolications que vous êtes forcés de laisser incomplètes , 
l'instruction devait les fournir, entières , précises et ap-
puyées de preuves. C'est un oubli difficile à comprendre, 
mais qui ne sera pas fatal au prévenu. Ses paroles, d'ail-
leurs, portent avec elles l'accent de la vérité , il ne recule 
pas devant une investigation. (Ventadoux fait un signe af-
firmatif.) Vous prendrez donc ce qu'il vous a dit pour la 
vérité , jusqu'à preuve contraire. * 

Après quelques explications suggérées à l'avocat par 
les dépositions des témoins, le Tribunal rend un jugement 
qui acquitte Ventadoux et ordonne sa mise immédiate en 

liberté. 

— On se rappelle les troubles qui éclatèrent à Clichy 
à l'occasion de la fermeture de l'église catholique fran-

çaise. 
Le curé de cette commune avait quitté sa paroisse , et 

malgré les vives réclamations des habitans ," M. l'arche-
vêque de Paris refusait de procéder à son remplacement. 
Dans cette situation, M. labbé Auzou vint prêcher le 
culte de l' église française, et ce culte fut bientôt adopié 
par une grande partie des habitans ; et il paraît que sur 

( 856) 

une autorisation, tacite du conseil municipal, M 
toutes les 

l'abbé 
cérémonies du 

En revenant de 

Dites Sainte-Pé-

Auzou se livra dans l'église 
culte catholique français. 

Mais M. l'archevêque s'indigna de cette profanation, il 
se plaignit, et l'autorité lit apposer les scellés sur t église, 
avec défenses à l'abbé Auzou d'y continuer l'exercice de 

son culte. 
Celle mesure irrita vivement les habitans : les scelles 

furent brisés, et des troubles fort graves menaçaient d e-
clater sans l'intervention d'une force armée imposante. 

Cependant plusieurs individus arrêtés dansées circons-
tances furent cités en police correctionnelle. Parmi eux 
figurait le sieur Poirier , qui fut condamné à un mois de 
prison , comme coupable d'avoir brisé un des carreaux 

de l'église. 
, Poirier , qui a interjeté appel de ce jugement , compa-

raissait ce matin devant la Cour royale 
Lanlereur, témoin , s'exprime ainsi 

Pélagie.... 
M. le conseiller Duplès , vivement 

lagie. 
Le témoin : En revenant de Pélagie. 
M. le président : Dites Sainte-Pélagie. 
Le témoin : N'importe. En revenant de Pélagie... 
M. le président : 11 faut appeler les choses par leur 

nom. 
Le témoin : Bah ! c'est égal. 
Le témoin continue sa déposition , et il ne peut pas se 

décider à canoniser la prison de la rue de la Clé. 
D'autres témoins viennent déclarer que le prévenu est 

resté étranger aux troubles, et que les faits à lui imputés 

sont inexacts. 
La Cour, réformant le jugement de première instance, 

a renvoyé le prévenu de la plainte. 

— Hier, à 11 heures et demie du matin, deux voleurs 
s'étaient introduits , à l'aide de fausses clés , chez une 
marchande, rue de la Tixeranderie , lorsque celle-ci vint 
à les surprendre au moment où ils travaillaient à faire 
leurs paquets. Elle se mit à crier à la garde, et l'un d'eux 
parvint à se sauver ; mais le deuxième, moins alerte sans 
doute , resta dans l'escalier, dont le passage lui fut barré 
par les voisins qui étaient accourus. Cruel embarras pour 
lui ! il fallut remonter, et parvenir à se soustraire à tant 
de regards : la chose était assez difficile. Il rentra subite-
ment dans l'appartement de la pauvre marchande , et fut 
se cacher sous son lit. M. le commissaire de police, qui 
était intervenu , fit faire des perquisitions dans toute la 
maison , impossible de découvrir où il s'était réfugié. On 
désespérait de pouvoir l'atteindre , et M. le commissaire 
était sur le point de se retirer, lorsque l'aboiement d'un 
petit chien vint signaler l'endroit où l'individu s'était 
blotti. 

— Aujourd'hui M. Périer a , sur le réquisitoire de M. 
Lafontaine, commissaire de police, condamné huit bou-
langer à l'amende , pour avoir vendu du pain n'ayant pas 
le poids exigé. Ce sont les sieurs Ferran , rue Saint-An-
toine , n° 116; Grand , rue de Seine ; Baset , rue Saint-
Honoré , n° 226 ; Rouette , au marché des Carmes ; Fal-
luel , rue de Ménilmontant , n° 84 ;" Quelin , rue de Cha-

renton , n° 65 ; Miltet , rue Culture-Sainte-Catherine , 
n" 18; Sadou , au Marché des Blancs-Manteaux. 

— Nous avons répété le récit publié par le Monitevr , 
à l'occasion du triple assassinat commis à Rodez par un 
réfugié italien. L'impartialité nous fait un devoir de re-
produire également la lettre ci-après adressée par III. 
Mazzini au Nationai. 

« Monsieur , 

" f« Monileçir du
 7

 juin contient, à propos d'un 

commis a Rhodcz, un prétendu exposé des faits assassi
n&

. 

dé et accompagné cet événement ; il affirme que I °Ul 1>r^c 

iieurs Eiyuliani et Lazzareschi n'est due qu'à m° rt des 

irouoncée contre eux par un Tribunal st cret siér»
(
.. 

seille, et appartenant, dit-il, au parti de la Jeune /M"
1 A

 * 

duit la sentence, ct mon nom s'y trouve apposé avpr"ï* " N. 
(icalion de président du Tribunal. 1 1 »alj. 

» Que j n e été expulsé, sans motifs, sans défense 
raison que le bjn nia su ministériel, mni i„a .i.'.„ î Sans« 

sivcmcul parjure aux Pyrénées, sbire à Anéône , J
en

 u
°

C
ÏS. 

à Francfort, persécuteur au nom ct pour le compte d "î10'"''"' 
alliance, partout oit il a vu poindre quelque rayon 

dance, partout oit des âmes généreuses et hères lui o't ')cn ' 

au scinde malheurs noblement supportés! Entre n '"P*» 
trioles, ct lui, c'est une guerre à mort. °Us ' pa. 

)' Mais qu'après avoir frappé, on vienne jeter d 

dans la plaie; qu'après avoir épuisé sur ion ennea». i^0"*1' 
traits de la persécution, on vienne lui lnnr>»i. i l . r_ .0lls 1 

d- 1 
-àU f;j

ce
 i : ' -

a calomnie; qu après lui avoir ravi liberté, bien-être 

on iliei che à lui ravir son honneur, seul bien qui ],,; ' Tef% 
y a là quelque chose de si bas, de si dégoûtant, qu 'on ' °

SI
"' 

serait presque à l'admettre, même" de l.i part des horoT
 rC

'
u

" 

l'élSt de siège. On songe involontairement à l'assassin*
0
^ ^ 

tournerait sou couteau dans le cœur de sa victime. On i^" 1 ^" 

une sens , lion paieille à celle qu'éveille le spectacle de 3>r°u,e 

rampent sur uu cadavre. '"im 

» Je ne m'arrêterai pas ici à relever toutes les contrat!' ' 

3
ui se heurtent dans cet exposé , œuvre absurde et Cn s 

ans laquelle tout est faux, depuis la date de mon exn I 

qui eut lieu en août, et non après le mois de novembre «V 1 

jusqu'à celle de la prétendue sentence, qu'on dalc de Ma' i ' 

tandis que , dans le corps même de l'acte, il e^t (ait mo ? ' 

d'une lettre.venue on ne sait où de Marseille ; depuis l'ass '"'0!1 

qui fait aboutir, le 3i mai , à cinqans de réclusion l'instrurt'011 

suivie dès octobre contre les prétendus auteurs des 1011 

Ll T'.... i T? 1!. ! . ..J:. . .. 
blessures faites à Em liani, taudis que celle h 

l ,rernièr
fs 

'su-uctjon „>. 
abouti qu a uu acquittement co nplet, jusqu a li commun, 

tion de la sentence que le ministère p- étend avoir eued' C | 

mois de janvier 1 833 , taudis qu'elle n'a pas été al!é"uée da 6 

l'instruction commencée en octobre, et suivie bien lon°--tem" S 

après le mois de janv ier. s P ! 

» Qu nd une accusation part de si bas, c'est presque se sali 

que de se défendre ; ce n'est que devant les Tribunaux oi t 
vais traîner les calomniateurs , que je demanderai compte 

Moniteur de l'audace avec laquel e il a osé apposer mon nom 

un nom d'honnête homme, dont le front n'a pas à rouaipd?tmè 

seule pensée de crime, au bas de celte production ignoble et 

féroce. C'est là que je le sommerai de m'expliqner comment 

sur une simple copie dont o i n'a pas enc >re démontré l'au-

thenticité, il a osé me signaler, moi, coin ne un assassin. 

» Mais, en attendant le résultat de la plainte que je vais in-

tenter , un dem nti de ma part peut être exigé par tous
 Cl

.
uï 

qui ont pris spontanément ma défense. 

» Ce démenti , je le donne. 

« Je le donne formellement sur l'exposé , sur la sentence 

sur tout. 

» Je le donne au Moniteur , à tous les journaux du pouvoir, 

au pouvoir lui-même. 

» Je le défie, lui et ses «gens , et les polices étrangères qui 

lui ont imposé le rôle odieux de calomniateur , de prouver une 

seule des choses avancées sur mon compte , d'exhiber l'origi-

nal de la prétendue sentence , et ma signature , de découvrir 

une seule ligne , un seul mot signé de moi , qui puisse faire 

croire à la possibilité d'une œuvre pareille de ma paît. 

» Vous voudrez bien, Monsieur, prêter l'appui de votre 

journal à un homme proscrit pour les opinions que vous sou-

tenez , eu insérant la lettre que j'ai l'honneur de vous adres-

ser. 

» Genève , i4 juin 1 833. Joseph MAZZIXI. 

Le Rédacteur en chef , gérant, DARMAING. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

( Loi du 3i mars i833. ) 

Suivant acte passé devant Me
 CHARLOT et s m col-

lègue, notaires à Paris, le dix-sept juin mil huit cent 
trente-trois, enregistré, 

M. C HARLES-G UILLAUME PiTIOT et M. PIERRE-

MARIE-J OSEPH P1TIOT, tous deux ouvriers gaziers , 
demeurant à Paris, rue de la Reine-Blanche, n" "2 , 

Se sont associés pour la préparation el la vente des 
dessins de chdles ; cette société durera , à partir du-
dit jour dix-sept juin mil huit cent trente-trois , jus-
qu'au premier janvier mil huit trente-sept, et le siège 
sera à Paris, rue de la Heine-Blanche, n" 2 

La société sera sous la raison sociale PiTlOT 
FRERES. La signature sociale portera ce nom; 
MM. PITIOT l'auront tous les deux. 

MM. PITIOT ont mis en société des ustensiles et 
machines d'une valeur de 8,000 fr. ; et comme ces 
ustensiles leur appartenaient chacun pour moitié, ils 
se sont trouvés avoir fait une mise sociale de quatre 
mille francs. 

Ils se sont interdit la faculté de céder leurs droits 
dans la société, et sont convenus qu'avant l'expira-
tion de sa durée, la société sera dissoute par le décès 
de l'un des associés. 

Pour extrait : 
C HARLOT. 

Dyvrande jeune , avoué co-poursuivant , boulevard 
Saint-Denis, 28 ; et sur les lieux, au château d'Essey-
les-Pouls. 

ÉTUDE DE ME ARCHAMBAULT-GUYOT. 

Vente en un seul lot en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine . de deux MAISONS sises à 
Paris , rue de la Monnaie, n05 12 et 14. L'aitjudica-
tion déflnive aura lieu le mercredi Sti jùin 1833. — 
Produit bi ut , 6,tiit2 fr. — Mise à prix : 6o,000 fr. — 

S'adresser à M* Archambault-Guiot , avoué pour-
suivant, à Paris, rue de la Monnaie, 10. 

Suivant acte passé devant M" D ESPREZ et son col-
lègue, notaires à Paris, le trois juin mil huit cent 
trente-trois , M. ANTOINE ROCI1KTTE , marchand 
de levure de bière , demeurant àPaiis, rue des La-
vandièies, n° 10, a vendu à M. ÎOUJET, proprié-
taire, demeurant à Llmay , arrondissement de Man-
ies (Seine-el-Oise) , un ionds de commerce de mar-
chand de levure de bière, que M. KOCHETTE ex-
ploitait à Paris, dans une maison sise rue des Lavan-
dières, n° 10, moyennant la somme de 12,000 fi. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

6
 ÉTUDE DE M

E
 DYVRANDE AÎNÉ , AVOUÉ , 

Rue Favarl, 8, place des Italiens. 

e Adjudication définitive le mercredi 10 juillet 1833 
in l'audience des criées du Tribunal de première ins 
anee de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, une 

heure de relevée , 
Du DOMAINE d'Essey-les-Ponts , de la ferme y 

attenant, des pressoir, aisances et dépendances, tui-
leries, ronstructicftis po'ujj#rW^iî un moulin, terres 
labourables, pins etVigues" situes au \ lieux et nuages 
d'Essev-les Ponts.jW CbifteauWillai», arrondissement 
communal de tHfôuifr)hrA (lbule-Manie;. — Mise à 
prix : 100. 00<J V. H S'Adresser pour les renscigne-
tnens, à Paris, 1° tjudit M" Dyvrande aiqé; 2' à M" 

Adjudication définitive en l'étude de M' Nusse, no-
taire à Château-Thierry (Aisne), le dimanche 7 juillet 
1833, dix heures du matin. 

1° Des FERMES, terres , prés et bois composant le 
domaine de Meilleraie et les fermes de la Bufferie , de 
Bayard et des l'Huyas , commune de Breuil , et de la 
Ville-sous-Orbais , canton de Dormans et de Mont-
mort (Marne), le tout d'une contenance de 409 hec-
tares 61 ares 71 centiares , en 27 lots , qui pourront 
être réunis en tout ou en partie ; 

2° Des BOIS et étang dans la forêt d'Enghien, com-
mune de Fesligny, arrondissement d'Epernay (Marne), 
60 hectares 17 ares 28 centiares, en six lots, qui pour-
ront être réunis ; 

3° Du DOMAINE de Boulle-Mouche, consistant en 
corps de fermes, terres, prés ct bois sur les terroirs de 
Luey-Montmort et Corrtbert , canton de Montmort , 
d'une conlenar.ee de 134 hectares 58 ares 26 centia-
res, en quinze lot;; 

4° De BOIS, TERRES et MAISONS, sur les ter-
roirs de Rejilly-Sauvigny , Lachapelle-Monthodon , 
Saint-Aignan, Nogentel et Chezv-Labbaye, urtondis-
sement de Château-Thierry, en quatre lots. 

S'adresser, 1" à M" Audduin, avoué, rue Rourbon-
Viileneuve, 33 , à Paris ; 2" à Me Bertinot , notaire, 
rue Richelieu, 28, à Paris. — A Epernay, à M. Louis, 
avoué. - A Château-Thierry, 1° à M 0 Mangin, avoué ; 
2° tt uudit M" Nusse, notaire. 

Vente sur licitation entre majeurs , en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine. 

Adjudication définitive le samedi 6 juillet 1R33, d'un 
bel HOTEL avec jardin anglais, cours, dépendances, 
sis à Paris, rue Chauchat, 2. 

Superficie totale, 1,777 met.—Mise à prix : 260,000f. 
On ne peut voir l'appartement du rez-de-chaussée, 

occupé par l'ambassadeur de Daunemarck , que de 
dix heures à une heure. 

S'adreseer pour les renseignemens, 1° à M0 Denor-
mandie, avoué poursuivant, rue du Sentier, 14 ; 2° à 
M" Vallée, avoué, rue Richelieu, 15 ; 3° à Me Lelong, 
avoué, rue Neuve-Saint-Eustaehe, 3i); 4° à M" Nol-
leval, notaire, rue des Bons-Enfans, '21 ; 5" à M0 Da-
loz, notaire, rue Saint-IIonoré, 33i). 

ETUDE DE M< LAMBERT, A\ QUE, 

Boulevard Saint-Martin, 4. 

Adjudic dion préparatoire , le mercredi 26 juin 
1833, en l'audience des Criées au Palais Ce Justice , 
d'une grande propriété, sise à Paris, quai de la Râpée 
69, près la barrière cl le nouveau pont, sur laquelle 
sont une MAIiON, ayanl son entrée sur le quai de la 
Râpée, tl deux autres bâtiinens en construction 

Mise a prix: 15.000 fr. 
S'adresser sur les lieux, à M" Villette, et pour les 

conditions de lu vente, à M' Lambert, avoué pour-
suivant, et dépositaire des titres de propriété boule-
vart Sl-Martin, n° t. 

ETUDE DE Me EDOUARD LAJARRIETTE , 

Notaire A Bol bec {Seine-Inférieure). 

A VENDRE de gré à gré , la belle TERRE de Ger-
vilie, située en la commune de ce nom (arrondisse-
ment du Hâvre;, et consistant 1° en un château neuf, 
jardins , cour ; 2° en quatre fermes , 3° en un four à 
chaux, avec tous les bâtimens nécessaires à son usage; 
4° et plus de 700 acres de bois ; le tout évalué à un 
revenu annuel de 32,600 fr. — S'adresser pour tous 
renseignemens, audit M 0 Lajarriette. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A CÉDER CHARGE D'HUISSIER de ciéation â la 
résidence d'Ingouville, chef-lieu de canton, faubourg 
du Havre. — S'adresser pour en traiter, franc de 
port , a M" Delaniotte, titulaire ; et pour renseigne-
mens, a M. Chollet , receveur particulier , au Pelil-
Monlrouge , route d'Orléans, 30, près Paris. 

pour cinq ans. Ils en ont de renfermés dans des boi-
tes de poche ; et LEURS VEILLECSES FH.ÈLES , à l'a-
miante, sont recherchées; iis ont aussi LA Rire MI-

NÉRALE AIMANTÉE pour la guérison des eors;ih fa-
briquent un CIRAGE avec des HCILCS ASIMAIES , que 
l'on retire des os, qui est regardé comme l'ami delà 
chaussure, ainsi que I'EXCRE-MINISTRE , qu'ils ont 
perfeétionnée. Ils tiennent un dépôt de Maiaga a 3 ff. 
la bouteille. 

DEPOT D'EAU DE SELTZ NATURELLE, 

Rue ISourtibourg , 9 , 

A Ifr. le cruchon , 9 fr. 00 c. douze, et 70 fr. le cent. 

i NOUVELLE DÉCOUVERTE EN FRANCE, 

Brevetée le 3o mars 1 833 par un second 

brevet. 

ALLUMETTES FEU JOSEPH. 

Rue Grenetat , 1 1 , tl Paris. - Ces alhinu ttes , de 
1 invention de MM. J OSEPH et C" , sont soufflées à 
trois lignes de profondeur, comme les autres aussi 
de leur invention, telles que celles volcaniques, celles 
a In pale royale oxigénée , les DIAPHANES , etc. Leurs 
briquets phosphoriques

 e
n tous genres sont inaltéra-

bles. — Le prix est de 50 cent, pour un un, à 5 fr. 

(IvibuurtI bc commette 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES Mb CRÉANCIEAS 

du samedi 32 juin. 

(Point de convocation*.) 

du lundi 24 juin. 

I.EGROS, Md de couleur». Concordat, 

STOCRI , serrurier. Clôture , 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 
juin. 

CARTIER, ten. maison de sanU , le 

BAUER , anc. fabricant de poteries , le *7 

VASSAL, »ld boucher, le - ' ' 9 

PASSOIR, charcutier, le '9 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

du 16 juin 1 83 J • 

V1GN1ER, M'
1
 Loucher à Bagncul, canton i'$c '* M ' 

ennui. : M. Truelle ; agent : M. Garuier, a Uago 

bar 

BOURSE DU 21 JUIN I8?S' 

5 mu comptant. 

— Fia pouraut. 

ïïlilp. 1 83 i oomt. t. 

— Fin courant. 

Emp. I 83 Ï eompt. 
— Fin courant. 

3 p. o[o cuuint. c.d. 

■— Fin courant. 

R. de Nanl. compl 

— Fin courant. 

R. perp. d'E«p. cpl 

— Fin courant. 

78 33 

91 70 

;8 :i8 

I MPRIMERIE DE PIUAN-DEUFOREgf *W 
Kuc des Bons-Enfans , y»-

Enregi\tr# h Paris , le 

fo\ cm Reçu «n franc dix ce&tiiçea. 

 ,— —■ utf r 

Vu i>Hr le maire du 4« aiTOiidwscinen^^ 

légalisation de la signature PnuN*Dïl,Ar 


